
A C C O R D

ENTRE L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOUGEOISE

ET LA REPUBLIQUE SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE

C O N C E R N A N T  LA PROMOTION ET

LA PROTECTION RECIPROQUES

DES INVESTISSEMENTS.

L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE

et

LA REPUBLIQUE SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE,

DESIREUSES

de développer leurs relations amicales en s’inspirant des principes
de L'Acte final de la Conférence de Helsinki pour la Sécurité et
la Coopération en Europe, signe le 1er août 1975

et
de renforcer leur coopération économique en créant des condificns
favorables à la réalisation d'investissements oar les investisseurs
de l’une des Parties contractantes Su-r le territoire de l’autre
Partie contractante,

CONSIDERANT

l’influence bénéfiquee que pourra exercer un te l  accord pour
améliorer les relation s  Économiques et renforcer !a confiane
dans le domaine des iinvestissements,

SONT CONVENUES DE CE Q U I SUIT :



ARTICLE 1.

1. Le terme “investisseurs” désigne :

a] en ce qui concerne l '  Union Economique Belgo-Luxembourgeoise  :

aa) toute personne physique qui, selon la législation belge ou luxem-

bourgeoise, est citoyen du Royaume de Belgique ou du Grand-Duché

- de Luxembourg ;

ab) toute personne morale constituée ccnfornément à la légisiation belge
ou lusembourgeoise ayant son siègee social sur le territoire du
Royaume de Belgique ou du Grand-Duché de Luxembourg,

b) On ce qui concerne la République Socialiste Tchécoslovaque :

ba)

bbl

toute personne moralee const i tuée  conformément a la législation

tchécoslovaque ayant  son siège social! sur  le  terr i toire  de la
République Socialiste Tchécoslovaque :

toute personne physique qui selon la législation tchécoslovaque
est citoyen de la République Socialiste Tchécoslovaque et p u r  a u t a n t
qu’elle  soi t  autor isée  à agir en qualité d I investisseur aux termes
de la  lo i  tchécoslovaque

2. Le t e r m e "investissements"” désigne tout élément d’actif et tou: apport

direct ou indirect dans toutes entreprises de quelque secteur d’activité
économique que ce soit, et notamment :

a) les biens mobiliers et immobiliers, ainsi que tous autres droits réels;

b) les actions et autres formes de participation dans des entreprises ;

c) les créances et droits à toutes prestations ayant une valeur économique;

d) les droits de propriété  i n d u s t r i e l l e  e t  intellectuelle a i n s i  q u e  l e s  f o n d s

de commerce.

Aucune modif icat ion d e  la forme juridique des investissements OU réinvestis-
sements n’affecte leur qualification au sens du présent A c c o r d .

 

 



ARTICLE 2.

1. En vue d’assurer le développement de leurs rapports économiques récipro-

ques , chacune des Parties contractantes s’engage à admettre sur son ter-
ritoire et conformément à sa législation les investissements des investis-
seurs de l’autre Partie contractante.

-.

2. Le présent Accord s’applique également à  tous les investissements existants
déjà sur le territoire de l’une des Parties contractantes et effectués par
des investisseurs de l’autre Partie contractante.

3. Chacune des Parties contractantes assure aux investissements effectués
sur son territoire par des investisseurs de l’autre Partie contractante
un traitement excluant toute mesure illégitime ou discriminatoire qui
pourra i t  entraver leur gestion, leur entre t ien ,  leur ut i l isat ion.  leur  jouis-
sance ou leur liquidation.

4. Sous réserve des  mesures  nécessa i res  au  maintien de l’ordre publ ic ,  ces
invest issements  jouissent d’une protection et d'une sécurité contstantes,
qui sont égales à celles dont jouissent les investissements appartenant
aux investisseurs de ia nation la plus favorisée.

5. Néanmoins. les dispositions des paragraphes 3 et 4 ne s’étendent pas
aux privilèges qu’une Partie contractante peut accorder aux investisseurs
d’un Etat tiers, en vertu :

de sa participation à  une union économique une union douanière, une
zone de libre échange CU diverses associations économiques interna -

tionales,. telles que !a Communauté Economique Européenne et le Conseil
d'Aide Economique Mutuelle ;
d’une convention tendant à éviter la double imposition fiscale ou de
toute autre convention en matière d'impô ts.



ARTICLE 3.

1. Les investissements effectués par des investisseurs de l’une des Parties
contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante ne peuvent
pas être expropriés ni soumis à  d’autres mesures de depossession directe
ou indirecte,, totale ou partielle, ayant un effe: similaire, sauf si les
mesures

a) sont prises selon une procédure légale et ne sont pas discrimi-

natoi res  :

b) sont assorties de dispositions prévoyant le paiement  d’une indem-
n i t é  q u i  s e r a  payée auxx investfsseurs en monnaie convertible et
versée sans délai. Son montant devra correspondre à la valeur
réel le  des  inves t issements  à la veille d u  jour où les mesures sont
prises ou rendues publiqües.

2. Les investisseurs de chacune des Parties contractantes dont les investis-
sements subissent des dommages à l'occasion d’un conflit armé. d’un état
d’urgence ou de troubles, survenant  sur le territoire de l’autre Partie
contractante, bénéficient de la part de cette dernière d’un traitement
non discr iminatoi re  e t  égal à celui accordé a u x  investisseurs de la nation
la plus favorisée en ce qui concerne les restitutions ou toutes formes
de dédommagement.

3. Les dispositions des p 0”aphes  1 et ‘2 s’appliquent aux investisseurs
de chacune des Parties contractantes. titulaires de toute forme de
participation dans quelque entreprise, que ce soit sur le territoire de

l’autre Partie contractante.

4. Dans tous les cas vises au présent article, chaque Partie contractante
accorde sur son territoire aux investisseurs de l’autre Partie contractante,
un t ra i tement  égal à celui réserve aux investisseurs de la nation la plus

favorisée.

P /



ARTICLE 4.

Chacune des Parties contractantes garantit aux investisseurs de l’autre
Partie contractante le libre transfert en monnaie convertible des avoirs
relatifs à  un investissement, et notamment :

a] du capital ou d'unn montant  complémentaire visant à maintenir ou-.
accroître l’invest issement  :

b) des bénéfices, d i v i d e n d e s , intérêts ou autres revenus courants ;

c) des sommes nécessaires au remboursement d’emprunts :

cl) des produits d’une liquidation totale ou partielle de l’investissement:

c) des indemnités dues en application de l'article 3.

Les t ransfer ts  visés
appi icnble  à la date

au paragraphe 1.. sont effectués au taux de change
du transfert en vertu de la réglementation de change

en vigueur respectivement sur le territoire de chacune des Parties
contractantes.

3. Chacune des Parties contractantes prend les dispositions nécessaires pour
qu’ après accomplissement des formali  tés prescrites par sa législation,
les transferts soient assurés sans délai et sans autre charge que les taxes
et  f ra is  usuels.

4. Les garanties prévues aux paragraphes 1. 2 et 3 sont égales 3 celles
accordées aux investisseurs de la nation la plus favorisée, sous  réserve
des dispositions de l’article ‘2 paragraphe 5.



ARTICLE 5.

1. Si en vertu d’une garantie légale ou contractuelle, des indemnités sont
versées par un assureur à  un investisseur de l’une des Parties
contractantes pour l’investissement qu’il a réalilisé sur  le  terr i toire  de
l’autre Partie contractante, cette dernière reconnai t la subrogation de
1’ assureur dans les droits dudit inves t i sseur .

2. Conformément à la garantie donnée pour  l’invest issement  concerné,  l’as-

sureur es t  admis à  faire valoir tous l e s  d r o i t s  q u e  l ’i n v e s t i s s e u r  a u r a i t
pu exercer si l’assureur ne lui avait pas été s u b r o g é .

3. Tout différend entre une Partie contractante et 1’ assureur cl ’ un investisseur

1.

2.

de l’autre  Par t ie  cont rac tante  sera  réglé conformément aux d i s p o s i t i o n s
de l’article 8 du  présent  Accord .

ARTICLE 6.

Le présent Accord ne peut empocher  les  investisseurs de se
de dispositions plus favorables contenues dans la législation
contractante sur le territoire de laquelle les  invest issements
effectués ou dans les accords internationaux qui engagent les
contractantes.

prévaloir
de la Partie
ont été
deus Parties

Les investisseurs d’une Partie contractante peuvent conclure avec l’autre
Partie contractante des accords particuliers dont les dispositions ne
peuvent toutefois pas être contraires au présent Accord . Les investis-
sements effectués en vertu de ces accords particuliers sont régis par
les dispositions de ceux-ci et subsidiairement, par celles du présent
Accord .

I-!h!/



1.

3_.

3.

4.

ARTICLE 7.

Tout différend relatif à  l'interprétation Ou à l’appl ica t ion  du  présent
Accord doit ê t re  réglé, autant que possible, entre les Parties contrac-
tantes par la voie diplomatique.

A défaut de règlement par  cet te  voie ,  le  d i f férend es t  soumis  à u n e
commission mixte, composée de représentants des Parties contractantes.
Cette commission se réunit sans délai, à la demande de l’une ou l’autre
des Par!ies contractantes.

Si le différend ne peut être réglé de cette manière
six mois à dater du commencement des négcciaticns,

dans un délai de
il est soumis à un

tribunal arbitral, à la demande de l’une des Parties contractantes.

Le tribunal arbitral sera constitué de la manière suivante et cas par
cas :
chaque Partie contractante désigne un arbitre e: !es  deux arbi t res  dési -
gnent  ensemble  un troisième arbitre, ressortissant d’un Etat tiers, qui
sera président du tribunal. Les arbitres doivent être désignés dans
un délai de trois mois, le président dans un délai de cinq mois, à
compter de la date à laquelle l’une des Parties contractantes a fait part
à l’autre Partie contractante de son intention de soumettre le différend
à un tribunal arbitral.

5. Si les délais fixes au paragraphe 4. n’ont pas été observés ,  le  Secré ta i re
Général de l’organisation des Nations Unies sera invite à procéder aux

nominations nécessaires.

6. Le tribunal arbitral statue sur base des dispositions du présent A c c o r d
et des règles et principes de droit international généralement  admis .



7.

8.

9.

1.

2.

Le tribunal arbitral fixe préalablement ses propres règles de  procédure .

Le  t r ibunal  a rb i t ra l  prend ses  décision à la majorité des voix
sont définitives et obligatoires pour les Parties contractantes.

; elles

Chaque Partie contractante supporte les frais de son arbitre et de sa

représentation dans la procédure d’arbitrage. Les frais du président

et les autres frais sont supporte  à par ts  égales  par  les  Par t ies  contrac-
tantes.

ARTICLE 3.

Les différends entre l’une des Parti es contractantes et un investisseur
de l’autre Partie contractante. relatifs aux indemnités dues en vertu de

l’ar t ic le  3  paragraphes  1. et 3.,, font l’objet d’une notification écrite.
accompagnée d’un aide-mémoire détaillé. adressée par l '  invest isseur  a

la Partie contractante concernée. Dans la mesure du possible, ces dif-

férends sont réglés à l’amiable .

Si le différend n’est pas réglé dans un délai de six mois a compter
d e  la date de la notification écrite visée au paragraphe 1. et en l’ab-
sence de toute autre forme de règlement convenue entre les parties au

différend, il est soumis,  à  la  demande de l’inves t isseur ,  à l’a r b i t r a g e

devant un tribunal “ad hoc”.



3.

4.

5.

Ce tribunal “ad hoc” sera formé pour chaque cas de la maniére suivante:
chaque partie au différend désigne un ârbitre, les deux arbitres désignent
ensemble  un troisième arbitre, ressortissant d’un Etat tiers, qui sera

président du tribunal. Les arbitres doivent ê tre désignés dans un délai

de deux mois, !e président dans un délai de trois mois à compter de
la date à laquelle l’investisseur. partie au différend, a notifié à la
Partie contractante concernéee son intention de recourir à l’arbitrage.
Au cas où les délais visés ci-dessus ne sont pas respectés, chaque partie
au différend peut demander au P résidentt de l’Institut d’ arbitrage de
la Chambre de Commerce de Stockholm de procéder aux nominations

nécessaires.
Les membres du tribunal “ad hoc” doivent être ressortissants d ' Etats
avec lesquels les deux Parties contractantes entretiennent des relations
diplomatiques.

Le tribunal “ad hoc” fixe ses propres règles de procédure en conformité

avec celles de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial
International adoptées lors de la Conférence du 15 décembre 1976.

- du droit national de la Partie contractante, partie au différend, sur
le territoire de laquelle l’investissement est situé, y compris les régles

relatives aux conflits de lois;

- des dispositions du présent Accord;

- des dispositions de l’engagement particulier qui  serait intervenu au

Le t r ibunal  “ad hoc” statue sur base :

sujet de l’investissement;

- des règles et principes de droit international généralement admis.



6. Les sentences d’arbitrage sont définitives et obligatoires pour les parties
au différend. Chaque Partie contractante s’engage à exécuter les sen-
t e n c e s  en conformité avec sa législation.

A R T I C L E  9.

Chaque  Partie contractante peut proposer à l’autre Partie contractante de
se consulter à propos de toute matière touchant à l '  a p p l i c a t i o n  o u  à 1’ inter-

prétation du présent Accord.

L’autre Partie contractante prendra les dispositions propres à rendre cette
consultation possible.



ARTICLE 10.

Le présent Accord entre en vigueur un m o i s  à compter de la date a
laquelle les Parties contractantes se sont notifié que les procédures cons-

titutionnelles requises dans leurs pays respectifs sont accomplies.

Le présent Accord reste en vigueur pour une période de dix ans. A
moins que l’une des Parties contractantes ne le dénonce au moins six mois
avant l’expiration de sa période de validité, il est chaque fois reconduit
taci tement  pour une nouvelle période de dix ans.

Los investissements effectués avant l’expiration du présent Accord lui
restent encore soumis pour une période de dis ans à compter de la date
de ladite expiration.

EN FOI  B E  QUOI, les représentants des deux Parties contractantes, dûment

autorisés,, ont signé le présent Accord et apposé leur sceau.

Fai t  à Bruxelles, le 24 avril 1989.

En double original. chacun en langues francaise e
faisant également foi.

t tchèque, les  deux textes

P O U R  L ’ UNION ECONOMIQUE POUR LA REPUBLIQUE

BELGO-LUXEMBOURGEOISE  : SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE :

Robert  U R B A I N . Jan STEJSKAL.



P R O T O C O L E

a l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise  e t  la  Républ ique

Socialiste Tchécoslovaque concernant la promotion et  la  protect ion réciproques

des investissements.

Lors de la s i g n a t u r e  d e l’Accord entre 1’ Union économique belgo-

luxembourgeoise et  la  Républ ique Socia l is te  Tchécoslovaque concernant  la

promotion  et la p r o t e c t i o n  r é c i p r o q u e s  d e s  i n v e s t i s s e m e n t s ,  l e s  m a n d a t a i r e s
soussignes sont en outre convenus de ce qui suit :

” Les  disposi t ions  de  l'article 4 ,  paragraphe  1  littera  b  e t  c  s’appl iquent ,

en  ce  qui  concerne  la  Républ ique  Socia l i s te  Tchécos lovaque,  de  manière
t e l l e  q u e  l e  l i b r e  transfert s'opère p a r  p r é l è v e m e n t  s u r  l e s  a v o i r s  e n

monnaies  l ibrement  conver t ib les  de  l’ent repr i se  à participation de capitaux
étrangers, sauf s’il en a été c o n v e n u  a u t r e m e n t  e n t r e  l ’i n v e s t i s s e u r  d e
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et les au tari tés  tchécoslovaques

compétentes".

Ce  Protocole fait partie intégrante de l’Accord  p r é m e n t i o n n é .

Fait à Bruxelles. le 24 avril 1989.

En double original, chacun en langues  f rançaise  e t  tchèque,  les  deux textes

faisant également foi.
 

POUR L'UNION ECONOMIQUE

BELCO-LUXEMBOURGEOISE.

POUR LA REPUBLIQUE
SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE


